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Ce sont quatre rapports, de 
quelques dizaines de pages au 
total. Quatre rapports que le Secré-
tariat d’Etat aux migrations (SEM) 
ne voulait pas rendre publics, et 
qu’il a dû se résoudre à transmettre 
au Temps et à ses confrères de La 
Liberté et du groupe ESH Médias. 
Faisant cause commune, et sou-
tenus financièrement par l’as-
sociation Loitransparence.ch, 
ces médias romands ont fini par 
avoir gain de cause devant le Tri-
bunal administratif fédéral. Et ce, 
deux ans après avoir déposé une 
demande au titre de la loi sur la 
transparence.

Si ces rapports sont sensibles, 
c’est parce qu’ils traitent d’un 
objet qui l’est tout autant: les ren-
vois de migrants par avion. 
Leur auteure, la société 
JDMT, a contrôlé l’accom-
pagnement médical de ces 
retours de 2019 à 2022. 
Et ses observations ne sont pas 
tendres. Ni avec le Secrétariat 
d’Etat aux migrations (SEM), ni 
avec le prestataire Oseara, man-
daté depuis 2012 pour effectuer le 
volet médical.

Conflit d’intérêts
Engagée par le SEM après divers 

épisodes controversés, JDMT 
relève plusieurs points critiques. 
La documentation médicale et 
les réserves de médicaments se 
révèlent souvent lacunaires, avec 
les risques qui s’ensuivent pour 
la personne malade renvoyée. De 
même, les médecins qui déclarent 
les personnes aptes au vol ne pos-
sèdent pas toujours la bonne spé-
cialisation pour se prononcer sur 
la maladie en question.

Plus loin, le SEM est «étonnam-
ment» peu au courant de ce qu’il 
se passe, tandis qu’Oseara refuse 
toute coopération durant les 
années 2019 et 2020. Et son acti-
vité est marquée de bout en bout 
par un conflit d’intérêts. Le pres-
tataire cumule en effet deux man-
dats: examiner l’aptitude au vol, 
puis accompagner médicalement 
les transports. Financièrement, il 
a donc intérêt à déclarer de nom-
breuses personnes aptes au vol, 
remarque JDMT.

Le sujet est délicat. Lorsqu’un 
requérant d’asile n’est pas auto-
risé à rester en Suisse, les autori-
tés peuvent ordonner son renvoi 
par avion. Dans ces cas-là, son état 
de santé doit être examiné. Il s’agit 
d’abord de vérifier qu’il n’existe pas 
de contre-indication au transport, 
et, si la personne malade est jugée 
capable de prendre l’avion, de choi-
sir le bon accompagnement médi-
cal pour assurer sa sécurité.

Oseara ne collabore pas
JDMT ne remet pas en cause le 

bien-fondé des décisions de ren-
voi. Son travail ne concerne pas 
cet aspect. La société de control-
ling a étudié la qualité des proces-
sus médicaux d’Oseara, qui sou-
lèvent des interrogations depuis 
plusieurs années.

Dès 2019, elle identifie divers pro-
blèmes. «Malgré des demandes 
répétées du SEM», Oseara «refuse 
fermement» d’autoriser la consul-
tation de ses processus, check-
lists et documents. Le prestataire 
en vient même à «menacer d’ar-
rêter immédiatement» son tra-
vail, écrit JDMT… ce que Oseara, 
contacté par nos soins, dément. 
Quant au pilote du dossier, le SEM, 
il est «étonnamment peu docu-
menté» sur les activités d’Oseara, 
pour lequel il dispose d’un budget 
plafonné à 2,19 millions d’argent 
public par année. Une impres-
sion de «boîte noire (black box)» 

se dégage. Sur les 138 cas de ren-
vois analysés, JDMT estime que 
moins d’un tiers (soit 44 cas) ne 
présente pas de problème «perti-
nent» ou «très pertinent».

Le verdict du vérificateur ne fait 
pas dans la dentelle. Oseara «ne 
remplit pas les critères d’une orga-
nisation hautement fiable». Elle ne 
satisfait pas à certaines attentes 
professionnelles, notamment 
parce que les problèmes médi-
caux ne sont pas toujours exami-
nés par des médecins disposant de 
la bonne spécialisation. En outre, «il 
existe des conflits d’intérêts, sans 
que l’on puisse observer que des 
mesures ont été prises pour les évi-
ter». JDMT souligne y avoir «rendu 
le SEM attentif», de façon «répétée».

Le Secrétariat d’Etat aux migra-
tions en tire-t-il des enseigne-
ments? Il met en tout cas le mandat 
au concours l’année suivante, en 
2020, afin «d’améliorer les condi-
tions-cadres», comme le formule 
son service de communication. 
Il cherche alors à recruter deux 
entreprises distinctes pour les 
deux volets des renvois par avion: 
une pour déterminer si une per-
sonne est apte à voler, et une autre 
pour accompagner médicalement 
le transport. «Quatre offres ont été 

remises pour l’accompagnement 
en vol, et une seule pour l’examen 
d’aptitude au vol. Il aurait été alors 
possible d’attribuer les deux man-
dats à deux sociétés différentes.» 
Une séparation propice à suppri-
mer le conflit d’intérêts relevé par 
le contrôleur JDMT.

«La qualité a un prix»
Cependant, le Secrétariat d’Etat 

aux migrations interrompt la pro-
cédure en cours de route et attri-
bue les deux mandats d’un coup 
à… Oseara. On prend les mêmes et 
on recommence. Explication? Selon 
le SEM, distribuer les deux mandats 
à deux entreprises «aurait débou-
ché sur une augmentation des 
coûts allant jusqu’à 50%, qui aurait 
porté les dépenses totales des ren-
vois par avion de quelque 2 millions 
aujourd’hui à environ 3 millions de 
francs par année. La direction du 
SEM a jugé que cette hausse n’était 
pas proportionnée.» En résumé, «la 
qualité a un prix, mais il aurait été 
difficile de justifier une telle hausse 
des coûts».

Inconcevable aux yeux du SEM, 
cette augmentation de 1 million de 
francs serait pourtant demeurée 
modeste par rapport à son budget 
annuel: si on la rapporte au budget 

de 2023, chiffré à 4,165 milliards 
de francs, elle représente moins 
de 0,1% du total. Mais la direction 
du Secrétariat d’Etat n’a pas été en 
mesure de trouver la somme à l’in-
terne. Pas plus qu’elle n’a demandé 
de rallonge budgétaire au Départe-
ment fédéral des finances.

Pendant la procédure d’appel 
d’offres, les pratiques d’Oseara 
connaissent une subite améliora-
tion, selon le contrôleur JDMT. Des 
consultations médicales se voient 
par exemple confiées aux médecins 
détenant la bonne spécialisation. 
Mais, une fois les deux mandats 
empochés, l’entreprise en revient 
à ses habitudes précédentes.

L’année 2021 voit la collabora-
tion s’améliorer: Oseara accepte 
d’interagir avec son contrôleur 
JDMT. Des réunions tripartites 
sous l’égide du Secrétariat d’Etat 
aux migrations brisent la glace. 
JDMT commence à accompagner 
quelques vols, pour lesquels elle 
émet un avis positif.

Par contre, des problèmes per-
sistent à divers niveaux en 2021 et 
2022. La documentation médicale 
se révèle régulièrement incom-
plète, ce qui peut poser d’évi-
dents problèmes pour détecter 
les risques médicaux. Les réserves 

de médicaments présentent égale-
ment, parfois dans près d’un cas 
sur cinq, des quantités insuffi-
santes. Or ne pas prendre les doses 
prescrites peut «conduire à une 
mise en danger du patient et/ou à 
une hausse du risque d’apparition 
de problèmes médicaux graves». 
Dans plus de 10% des cas de l’année 
2022, JDMT considère que l’état du 
dossier médical ne permettait pas 
de déterminer l’aptitude au vol.

Critiquée, la société Oseara nous 
répond par l’entremise de son res-
ponsable, Adrian Businger. Ses 
réponses sont brèves, et nous 
en reproduisons ici quasiment 
l’intégralité. «La santé des per-
sonnes renvoyées n’a été menacée 
à aucun moment. Oseara dispose 
de processus certifiés ISO [label 
de qualité, ndlr].» Avec le contrô-
leur JDMT, «les avis divergents 
concernaient avant tout les pro-
cessus. Aujourd’hui, la collabora-
tion est très constructive.» Adrian 
Businger souligne ensuite, à pro-
pos des problèmes de spécialisa-
tions médicales, que sa société 
«emploie des médecins de diffé-
rentes disciplines».

Confronté à la question du 
cumul des deux mandats, le diri-
geant d’Oseara reconnaît que le 

conflit d’intérêts «serait possible 
hypothétiquement», avant d’as-
surer que «cela n’est pas le cas» 
en pratique. «Le controlling a été 
lancé en raison du conflit d’inté-
rêts potentiel». Avant cela, des 
critères avaient été définis pour 
savoir «quand un accompagne-
ment médical était nécessaire» 
pendant les vols. A la décharge 
d’Oseara, JDMT constate que la 
pression vient aussi des cantons, 
qui souvent poussent pour obte-
nir un feu vert rapide. 

Du côté des responsables fédé-
raux, on renvoie au Secrétariat aux 
migrations. Le Département fédé-
ral de justice et police (DFJP), qui 
le chapeaute, ne s’exprime pas. Sa 
cheffe, Elisabeth Baume-Schnei-
der (PS), n’est arrivée qu’en janvier.

Aucun changement notable
Avant elle, une autre socialiste, 

Simonetta Sommaruga, avait dirigé 
le département de 2010 à 2019. Elle 
était ministre responsable lorsque 
Oseara a pris du service en 2012, 
puis les années suivantes lorsque 
certains médias ont thématisé 
des renvois problématiques de 
migrants. Aucun changement 
majeur n'est advenu durant son 
mandat. Egalement contacté, Mario 
Gattiker, ancien patron du Secré-
tariat d’Etat retiré depuis 2021, ne 
fait pas de commentaires et nous 
redirige vers son ancien employeur.

Succédant à Simonetta Somma-
ruga, la libérale-radicale Karin Kel-
ler-Sutter, actuelle ministre des 
Finances, a dirigé l’asile jusqu’à 
fin 2022. Contactés, ses services 
renvoient aussi au SEM, faisant 
valoir au passage que «la Commis-
sion nationale de prévention de la 
torture – organe indépendant – a 
relevé dans plusieurs rapports la 
qualité des prestations fournies 
par Oseara SA».

La Commission nationale de pré-
vention de la torture (CNPT), juste-
ment, nous envoie une prise de posi-
tion plus nuancée. Elle confirme 
certes «qu’en général la surveillance 
et l’encadrement médicaux des per-
sonnes à rapatrier ont été garan-
tis lors des rapatriements aériens 
observés. Et que, de manière géné-
rale, la Commission relève que le 
personnel médical d’Oseara SA 
accomplit sa mission de manière 
professionnelle et engagée.» 

Mais pour le reste, elle remarque 
qu’elle «n’est pas en mesure de se 
positionner sur l’exigibilité des ren-
vois d’un point de vue médical dans 
le pays de destination. Elle n’est pas 
non plus en mesure de se détermi-
ner sur l’aptitude ou non au vol 
d’une personne à rapatrier. Néan-
moins, elle clarifie à certaines occa-
sions avec Oseara SA des situations 
qu’elle juge problématiques. Elle 
constate en effet régulièrement des 
renvois de personnes présentant 
des affections médicales graves, y 
compris psychiques.»

Epilogue de l’affaire, le Secréta-
riat d’Etat aux migrations (SEM) 
a décidé de changer sa méthode. 
Il remettra le mandat au concours 
l’année prochaine, en le scindant 
en deux parties. De quoi remédier 
au conflit d’intérêts. ■

COLLABORATION: XAVIER LAMBIEL  
ET BAYRON SCHWYN

Des renvois de migrants problématiques
ASILE �La société de contrôle JDMT émet de vives critiques sur les expulsions de requérants par voie aérienne, pointant en particulier 
les failles de l’entité chargée de les encadrer. Autorité de tutelle, le Secrétariat d’Etat aux migrations aurait pu être plus vigilant 

Lorsqu’un requérant d’asile est débouté, les autorités peuvent ordonner son renvoi par avion. Pour ce faire, un examen de santé préalable est requis. Mandaté depuis 2012 
pour assurer ce volet médical, le prestataire Oseara pointé du doigt pour manque de professionnalisme. (ZURICH, 27 OCTOBRE 2022/MICHAEL BUHOLZER/KEYSTONE)

ENQUÊTE

Les migrants sans motif d’asile doivent être 
renvoyés: il en va de la crédibilité de la poli-
tique d’accueil de la Suisse. Sur le fond, ce 
principe comporte de réelles vertus. Il favo-
rise à raison les requérants en danger dans 
leur pays de résidence, ceux «qui en ont le 
plus besoin», et assure l’adhésion de la majo-
rité de la population à une certaine solida-
rité dans un domaine hautement émotionnel.

Mais la crédibilité ne s’acquiert pas seu-
lement à coups de restrictions. Elle résulte 
aussi de la qualité du travail fourni. Les 
renvois de migrants par avion démontrent 
bien que des méthodes lacunaires, que nous 
éclairons ce jour, sont susceptibles d’enta-
mer la crédibilité des autorités.

Après des années d’opacité, le Secrétariat 
d’Etat aux migrations (SEM) a consenti à 
engager une société de contrôle, JDMT, pour 
superviser dès 2019 l’encadrement médical 
apporté par l’entreprise Oseara lors des vols 

de renvoi. Son verdict est sans appel: des pro-
blèmes systématiques émaillent les processus 
d’Oseara, certains comportent même des dan-
gers potentiels pour la santé des personnes 
expulsées. Pis, selon JDMT, le prestataire a 
refusé en bloc et pendant des mois toute coo-
pération, tandis que le Secrétariat d’Etat, bail-
leur de fonds publics, s’est contenté du peu 
d’informations qu’il recevait, et ne s’est guère 
pressé de supprimer le conflit d’intérêts gre-
vant le cumul des mandats d’Oseara.

Une question d’argent
La tâche des autorités n’est certes pas 

facile. Le sujet est à risque et le marché de 
prestataires demeure limité.

Mais on ne peut que s’irriter en creusant 
la question: le Secrétariat d’Etat aux migra-
tions aurait pu remédier au conflit d’inté-
rêts en augmentant ses dépenses d’envi-
ron 1 million de francs. Le montant paraît 

élevé de prime abord, mais il se révèle bien 
modeste au vu du budget annuel du SEM, 
de plus de 4 milliards cette année. Las, les 
dirigeants du Secrétariat d’Etat ont jugé que 
cette hausse n’était «pas proportionnelle». 
Autrement dit: une simple règle de trois a 
eu raison des principes de qualité médicale.

A l’échelon supérieur, les responsables 
politiques n’ont de toute évidence pas donné 
l’impulsion nécessaire. Les ministres Simo-
netta Sommaruga (PS) et Karin Keller-Sut-
ter (PLR) se sont contentées de s’en remettre 
au SEM. Et au parlement, la gauche rose-
verte, au front pour les droits des migrants, 
n’est que mollement intervenue.

L’impression qui s’en dégage n’est pas ras-
surante. Elle détériore l’image des renvois 
par avion et ne sert guère la crédibilité des 
autorités chargées de l’asile. Renvoyer des 
migrants, d’accord. Mais en respectant cer-
tains principes de base. ■ P. B.

COMMENTAIRE

Oui aux renvois, mais pas comme cela

Selon la société 
JDMT, Oseara  
«ne remplit pas  
les critères  
d’une organisation 
hautement fiable»


